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U ne autre 

année est 

presque terminée, 

déjà octobre, et 

bientôt la folie du 

temps des fêtes 

avec tout ce que 

cette période  

implique pour les 

membres du SEMB : temps supplé-

mentaire, clients pressés, directeurs 

stressés et employés fatigués… Mais 

avant d’entrer de plain-pied dans la 

P10, l’exécutif du SEMB SAQ  

entamera d’ici peu une tournée  

d’assemblées générales. 

En effet, puisqu’il n’y a pas  

d’élection de prévue au niveau de 

l’exécutif pour cet automne, nous 

allons profiter de cette période pour 

discuter avec vous de certains sujets 

que nous n’avons pas pu inclure dans 

la tournée d’assemblées générales 

qui s’est déroulée au printemps, faute 

de temps. 

 

Plusieurs des sujets abordés  

demandent votre participation active, 

puisque vous aurez à prendre des 

votes importants qui auront des  

impacts directs sur vous, tels que: 

� Assurances : Puisque nous ne 

sommes pas en période de  

négociation, nous ne pouvons pas 

demander à la SAQ de bonifier le 

régime, malgré tout, nous avons  

travaillé afin de répondre à vos  

demandes en matière de services. 

Dans cette optique, nous avons 

cru bon de réviser notre  

couverture d’assurance afin de 

plafonner ou réduire certains  

services pour en bonifier d’autres. 

Cet exercice qui s’est échelonné 

sur 1 an, vous sera présenté et 

vous aurez à vous prononcer sur 

la solution globale qui vous sera 

proposée. Dans le même ordre 

d’ idées ,  af in  de  ref lé te r  

davantage la réalité actuelle, nous 

vous proposons de créer une  

nouvelle catégorie d’assurés, soit 

les monoparentales. Ce vote se 

prendra séparément de celui des  

mod i f i ca t i ons  au  r ég i me  

d’assurance puisqu’il y aura des 

impacts financiers sur une portion 

des assurés. 

 

� Relations de travail : Nous vous 

expliquerons les détails d’une 

entente qui modifie légèrement 

l’attribution des remplacements 

longue durée. Il s’agit d’une mo-

dification à la convention collecti-

ve sur laquelle vous aurez à vous 

prononcer. 

 

� Aspirations du SEMB : Un  

comité de consolidation des  

instances du SEMB a travaillé 

afin de nous donner une vision 

commune de notre travail en tant 

que représentants syndicaux, mais 

aussi afin de doter le syndicat  

d’une vision à long terme. C’est 

dans cet esprit que nous vous 

avons présenté, au printemps, la  

déclaration de principes du 

SEMB. Nous souhaitons mainte-

nant échanger avec vous sur les 

aspirations du syndicat de façon 

plus large que le seul aspect des 

relations de travail. 

 

� Bilan régional : Les délégués  

régionaux feront une présentation 

dans leur assemblée respective, 

afin d’échanger avec vous sur les 

réalités régionales et vous faire 

rapport de leurs activités de la 

TOURNÉE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

(Suite page suivante) 



MOT DE LA PRÉSIDENTE (SUITE) 
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dernière année. Avec cet exerci-

ce, nous espérons pouvoir avoir 

un échange sur les préoccupa-

tions qui sont propres à chacune 

des régions. 

 

� Modifications de la Loi sur  

l’assurance-chômage : Nous  

ferons une brève présentation sur 

les modifications qui ont été  

apportées à ce programme par le 

gouvernement fédéral, ainsi que 

des impacts que ces change-

m e n t s  a u r o n t  s u r  l e s  

bénéficiaires. La CSN a entrepris 

u n e  l a r g e  c a m p a g n e  

d’information et de dénonciation 

de ces modifications qui auront  

d’importantes répercussions, 

surtout au niveau des régions où 

il y a beaucoup d’emplois  

saisonniers. Cette discussion 

s’inscrit dans un front de lutte 

plus large que le cadre des  

relations de travail que nous  

appelons le deuxième front. 

 

Comme vous pouvez le constater, 

les sujets abordés sont divers et  

touchent l’ensemble des membres 

du SEMB SAQ. Nous souhaitons 

vous rappeler l’importance de  

participer à la vie syndicale en  

assistant à l’assemblée qui se  

tiendra dans votre région. Nous 

sommes impatients d’échanger avec 

vous, au plaisir de se voir bientôt. 

 

Syndicalement et solidairement,  

 

Katia Lelièvre 

Présidente 

SEMB-SAQ (CSN) 

DE RETOUR SUR LA BONNE VOIE... 

SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

J ’espère que 

vous avez  

toutes et tous 

passé un bel été 

et que les  

vacances vous 

ont permis de 

refaire le plein 

d’énergie. La fin 

de la période estivale annonce la 

reprise des travaux des divers  

comités, entre autres, à ceux reliés à 

la santé et sécurité au travail. Et on 

a beaucoup de pain sur la planche!  

De plus, comme l’a annoncé notre 

présidente dans son éditorial, une 

tournée d’assemblées générales est 

prévue sous peu dans toutes les  

régions du Québec. Plusieurs sujets 

seront discutés et des votes seront 

nécessaires, entre autres, pour une 

bonification de notre régime actuel 

d’assurances collectives. Soyez au 

rendez-vous, et ce, au nom de la 

démocratie! Il nous fera plaisir de 

vous rencontrer, d’échanger et  

d ’ê t re  à  l ’écoute  de  vos  

interrogations ou préoccupations. 

 

Suite à des pourparlers et à un 

consensus plus qu’évident, le  

syndicat et l’employeur ont convenu 

que la santé et la sécurité au travail 

serait un des sujets qui permettrait 

de soulager ou d’harmoniser en 

quelque sorte, les relations plutôt 

tendues des nombreux derniers mois 

entre les parties bref, de se  

rapprocher un petit peu plus... En 

effet, nous avons tous intérêt à faire 

progresser davantage cet aspect  

incontournable de notre quotidien et 

qui nous concerne toutes et tous 

directement. 

À cet effet, et comme il fut  

mentionné dans un communiqué 

conjoint paru le 19 juin dernier, le 

comité paritaire en santé et  

sécurité au travail (CPSST) a repris 

ses travaux à l’aide d’un consultant 

externe, le même qui avait guidé les 

travaux du comité suite aux  

recommandations de l’audit de 

2008. Plusieurs recommandations 

de cet audit sont déjà mises en place 

et certaines seront éclaircies  

davantage, afin de s’assurer que le 

CPSST demeure des plus efficaces 

et stratégiques dans ses actions en 
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SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL (SUITE) 

matière de prévention. Entre autres, 

des travaux paritaires entourant le 

mandat, les règles de fonctionne-

ment, l’encadrement de ses pouvoirs 

et plusieurs autres aspects impor-

tants ont été réalisés au cours de 

l’été, et la mise en commun de ces 

travaux a été faite le 20 septembre 

dernier. Cette opération s’est avérée 

un franc succès et annonce un vent 

de fraîcheur. Je tiens à remercier 

notre équipe pour leur travail et leur  

dévouement. Le CPSST semble être 

sur la bonne voie et nous sommes 

convaincus que ces actions sauront 

inspirer grandement nos travaux 

futurs. Les rencontres des prochains 

mois nous en diront davantage… 

Évidemment, nous vous tiendrons 

informés de l’avancée de ces  

activités. Alimentez nos débats en 

soumettant vos commentaires ou 

interrogations à l’adresse courriel 

suivante :  

cpsst.semb-saq@saq.qc.ca 

 

Quant au comité sur l’éthique de 

vente (CEV), le processus de  

résolution de problèmes entourant 

les enjeux des parties et la révision 

de la directive entamée à l’automne 

2011 ont également donné de bons 

résultats. Une nouvelle procédure et 

une formation virtuelle ont vu le 

jour le 18 septembre dernier. Cette 

nouvelle directive qui s’avère claire, 

surtout en ce qui a trait aux achats 

potentiels par ou pour un groupe de 

mi neur s ,  devra i t  d i mi nue r  

considérablement les risques  

d’agressions et d’altercations envers 

les employés, tout en respectant 

l’objectif commun de faire des  

ventes responsables. Cet enjeu de 

SST demeurait des plus importants 

pour le syndicat, puisqu’il était  

évident pour nous que le manque de 

clarté de l’ancienne directive  

compromettait grandement la  

sécurité des employés dans  

certaines situations. Encore une 

fois, le syndicat est des plus  

satisfaits des résultats et, encore une 

fois, je tiens à remercier notre  

équipe. Mission accomplie!!! 

 

Finalement, je vous rappelle que la 

Semaine nationale de la SST de la 

CSN se déroulera du 14 au 20  

octobre. Profitons davantage de  

cette période pour échanger entre 

collègues de travail et gestionnaires, 

des sujets qui nous touchent plus 

particulièrement dans nos milieux 

de travail, du travail seul en  

succursale, de notre essoufflement 

bref, de nos préoccupations en  

matière de SST. Et puis bon sang,  

prenons soin de nos maux de dos et 

de nos autres articulations!!! 

 

N’assumons pas la facture… La 

prévention à tout prix!!!  

 

Sylvain Rochon 

Vice-président à la prévention,  

réparation, assurances et retraite 

SEMB SAQ (CSN) 
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CONVENTION COLLECTIVE 

ARBITRAGE SUR LA SUR-UTILISATION DES DÉROGATIONS 

L e 20 juin dernier, l’arbitre, 
Carol Jobin, rendait une  

décision concernant les articles  
2 : 04 et 2 : 05 de la convention  
collective au terme de trois journées 
d’auditions. Malheureusement, ce 
dernier rejette les griefs qui lui ont 
été soumis. Sur les centaines de 
griefs déposés (327 au moment du 
début de l’audience), 6 griefs ont été 
soumis devant l’arbitre. Ces 6 griefs 
reflétaient l’irritant majeur qui était 
la « surutilisation » des dérogations 
consenties qui privait de travail les 
membres SEMB. 

 

Le litige amené devant l’arbitre  
portait principalement sur le  
service-conseil à la clientèle. Ce 
dernier retient la thèse de  
l’employeur. En résumé, il conclut 
que les seules restrictions qu’a le 
directeur de faire du conseil à la 
clientèle sont les garanties prévues 
aux articles 2 : 06 et 2 : 07, soit les 
p l a nc he r s  d ’ e mp l o i  e t  l e  
pourcentage minimum d’heures  
travaillées. Le hic, c’est qu’au  
renouvellement de la convention 
collective en 2005, la garantie  
prévue à l’article 2 :06 a été modi-
fiée. En effet, la garantie de  
l’époque était basée sur le nombre 
de transactions annuelles alors qu’à 
partir de 2005, l’employeur n’avait 
qu’à garantir que 60% des heures 
travaillées le serait par des  
employés réguliers. 

 

En ce qui concerne 2 : 05, il n’y a 
pas, selon l’arbitre, de lien avec  
2 : 04. Il s’agit donc d’une déroga-
tion particulière qui permet à  
l’employeur de faire des tâches non 
prévues aux dérogations de 2 : 04 
dans des circonstances exception-
nelles. C’est donc seulement dans 
ces circonstances que le directeur ne 
doit pas priver de travail les mem-
bres de notre unité d’accréditation. 
L’arbitre explique les termes diffé-
rents utilisés à 2 : 04 et 2 : 05, soit 
le conseil à la clientèle et le service 
à la clientèle, et il en conclut que le 
service englobe le conseil. 

 

Voici un exemple de ce qui pourrait 
être attribuable à la clause 2 : 05. 
Un matin où les deux seuls  
employés réguliers ne se présentent 
pas sans aviser et qu’il n’y a pas 
d’autres employés présents, le  
directeur pourrait faire de la caisse 
enregistreuse malgré que l’article  
2 : 04 ne lui permet pas d’en faire  
jusqu’à ce qu’un salarié syndiqué 
arrive. 

 

Malgré le fait que le débat était 
principalement axé sur le conseil à 
la clientèle, le même principe  
s’applique aux autres tâches prévues 
aux dérogations de 2 : 04. Le direc-
teur doit cependant respecter la  
restriction supplémentaire en ce qui 
concerne la caisse enregistreu-
se dans les succursales à un  
employé régulier : « […] lors de 

surcroît de travail ponctuel et  
pendant les périodes de pause et de 
repas […] ». 

 

Et dire qu’à la base, ces dérogations 
ont été consenties pour permettre à 
la SAQ d’élargir ses perspectives et 
conséquemment, de créer de  
l’emploi. Mais avec l’implantation 
de bonus versés aux directeurs qui 
sont basés sur des ratios d’heures, 
ces derniers dénaturent l’esprit de 
l’article 2 pour couper des heures, 
pour prendre votre place. Les  
directeurs peuvent bien « en  
profiter » pour l’instant, mais en 
faisant de plus en plus nos tâches 
combinées au fai t que de  
nombreuses tâches de gestion leur 
sont retirées (nouveau système de 
paie, besoins imprévisibles et temps 
supplémentaire gérés par SIGMA, 
nouveau système de caisse  
diminuant la « paperasse », etc.), 
peut-être que les hauts dirigeants 
vont s’apercevoir que payer un 
CPOS dans une « Classique » est 
beaucoup plus rentable que de payer 
un directeur pour accomplir les  
mêmes tâches.  

 

Dany Pascazio 

Délégué en Chef 

SEMB SAQ (CSN) 

 

Zoé Poulin 

Conseillère syndicale  

FEESP/CSN 



P lus de trois ans après le début de la crise, la reprise 
tarde à se confirmer. Aux États-Unis, la  

croissance est de retour, mais elle reste relativement  
modeste et la progression de l’emploi demeure fragile. 
Certes, le chômage recule. Du sommet de 10 %  
enregistré en octobre 2009, le taux de chômage passait à 
8,2 % en mars 2012. Cependant, on reste encore loin du 
4,6 % atteint en 2007. Le nombre d’emplois demeure 
inférieur à celui précédant la crise. Certains estiment 
qu’au rythme où vont les choses, il faudra attendre 2025 
pour que l’économie américaine retrouve une situation 
de plein-emploi. 

En Europe, le contexte est encore plus morose. La  
croissance est anémique. Certains pays sont  
toujours en récession (Grèce, Espagne, Italie), alors que 
d’autres s’en approchent dangereusement. La création 
d’emplois est en panne et le chômage progresse. Les  
jeunes sont les principales victimes. En Espagne, près 
d’un jeune sur deux de 25 ans et moins est au chômage. 
En Grèce, en Italie et en Irlande, c’est près d’un jeune 
sur trois.  

Devant une telle situation, certains n’hésitent pas à parler 
d’une génération perdue. Dans les pays les plus  
durement touchés par la crise, un nombre considérable 
de jeunes ont choisi le chemin de l’exil pour trouver un 
travail. Et il ne s’agit pas de jeunes sans diplôme, mais 
bien de personnes qualifiées qui peinent à s’insérer sur le 
marché du travail. La scolarité protège, mais elle n’est 
pas un rempart à toute épreuve lorsque l’économie  
s’enlise dans la crise. 

 

Quand on se compare, on se console ? 

 

La situation semble plus rose chez nous. Qu’en est-il 
exactement ? Au Québec et dans l’ensemble du  
Canada, les emplois perdus dans la crise ont tous été  
récupérés, ce qui est une bonne nouvelle. Cependant, la 
création d’emplois demeure insuffisante pour satisfaire 
ceux et celles qui ont intégré le marché du travail.  
Résultat : le taux de chômage se maintient autour de  
8 %. Ici aussi, la situation est particulièrement difficile 
pour les jeunes de 15 à 24 ans. Contrairement aux 25 ans 
et plus, l’emploi des jeunes n’a pas regagné le niveau 
d’avant la crise. En mars 2012, le taux de chômage des 
jeunes Québécoises et Québécois était plus du double de 
celui des 25 ans et plus (14,4 % contre 6,7 %). 

Par ailleurs, on remarque que les salaires ont du mal à 
suivre l’inflation. En 2011, le salaire horaire moyen a 
augmenté de 1,6 %, alors que l’indice des prix à la 
consommation progressait de 3 %. L’érosion du pouvoir 
d’achat et la hausse de l’endettement des ménages ont de 
quoi inquiéter pour la solidité de la reprise. 

 

Virage ou enlisement 

 

Alors que de nombreux pays sont empêtrés dans une  
véritable crise de l’emploi, une majorité de  
gouvernements s’entête à imposer des politiques  
budgétaires restrictives, sous prétexte de  
répondre à des finances publiques dégradées. Loin de 
favoriser une relance de l’activité économique et la  
création d’emplois de qualité, cette stratégie condamne 
la reprise. Dans plusieurs pays européens,  
notamment la Grèce, le Portugal, l’Italie et l’Espagne, 
l e s  gouve rne men t s  on t  p ro f i t é  de  l a  
situation pour imposer des réformes de leur marché du 
travail et réduire la protection sociale. Rien pour  
redynamiser des économies au bord d’une nouvelle  
récession, ni pour redonner espoir aux jeunes sans  
emploi ou à ceux qui vivotent d’un emploi précaire à un 
autre. 

Les récents budgets fédéral et provincial montrent bien 
que le dogme de l’austérité budgétaire s’est aussi imposé 
au Canada. Selon le directeur parlementaire du  
budget, M. Kevin Page, la réduction des dépenses  
publiques décidée par le gouvernement Harper se fera au 
prix d’une diminution de la croissance économique et 
d’une perte de 100 000 emplois. 

 

Avec des économies de plus en plus interdépendantes, ce 
n’est certainement pas d’une multiplication des plans de 
rigueur dont nous avons besoin, encore moins d’un  
charcutage de la protection sociale. Un virage  
s’impose. À défaut d’audace, la Grande Récession risque 
de se transformer en très longue stagnation, et les jeunes 
en paieront lourdement le prix. 

 

Josée Lamoureux 
Perspectives CSN 
Juin 2012 
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CONJONCTURE ÉCONOMIQUE MONDIALE 

D’UNE CRISE FINANCIÈRE À UNE CRISE DE L’EMPLOI 
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D ans l’édition du mois de 

mars du Pionnier, nous 

avons vu de quelle manière la  

privatisation partielle de la vente 

d’alcool en Colombie-Britannique a 

contribué à faire augmenter le  

nombre de morts, a nui à l’éthique 

de vente et a causé une explosion 

des prix tout en réduisant les  

revenus du gouvernement. On peut 

tirer sensiblement les mêmes 

conclusions de l’expérience  

états-unienne : le privé est une  

mauvaise idée. 

 

Au Michigan, par exemple, on a 

privatisé la vente d’alcool en 1997, 

après plusieurs années d’une  

rhétorique de Partenariats public-

privé (PPP) ayant conduit à la vente 

d’actifs publics. Suite à celle-ci, 

deux choses se sont produites : il y a 

eu une augmentation de la  

consommation d’alcool et une  

baisse des revenus pour l’État. 

Ainsi, entre 1997 et 2009, la 

consommation de vin per capita est 

passée de 1,35 gallon à 1,94 gallon 

par année, une augmentation de près 

de 44%. La consommation de  

spiritueux, elle, est passée de 1,26 

gallon à 1,58 gallon, une  

augmentation de plus de 25%. 

Or, comme le montre la figure 1, la 

croissance des revenus pour l’État a 

été largement inférieure à celle de la 

consommation. En ajustant les  

données pour l’inflation, les recettes 

de l’État n’ont augmenté que de 

6% ! La population consomme 

beaucoup plus de produits  

alcoolisés, mais l’État n’en recueille 

que des bénéfices marginaux, même 

sans tenir compte des coûts sociaux 

reliés à une telle augmentation. 

Cette situation ne constitue pas un 

phénomène isolé. En Iowa, par 

exemple, le British Journal of  

Addiction nous apprend que la 

consommation de vin a augmenté de 

près de 79% après que l’État ait  

privatisé ses Liquor Stores en 1987. 

 

Le privé : sous-performant 

 

Le Alcohol Research Group a  

comparé les États assurant un strict 

contrôle de l’alcool et ceux ayant 

entièrement privatisé leur réseau.  

PROFITS PRIVÉS, PERTES PUBLIQUES: L’EXPÉRIENCE DES ÉTATS-UNIS 

DOSSIER PRIVATISATION
Figure 1 - Comparaison de la consommation cumulée du vin et des  

spiritueux et du revenu net (ajusté à l'inflation) remis au gouvernement du 
Michigan, per capita, relativement à l'année de base 1997* 

*Sources : Michigan Liquor Control Commission et Federal Reserve Bank of St. 
Louis. 
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Ses conclusions sont sans appel, 

comme le montre le tableau A. 

Non seulement la consommation 

d’alcool est inférieure là où l’État 

assure un contrôle plus strict, mais 

les revenus par gallon d’éthanol 

vendu sont près de trois fois  

supérieurs même s’il y a près de 

deux fois moins de points de vente ! 

Le privé : dangereux 

 

Ce t te  augmenta t ion  de  l a  

consommation et des points de  

vente, à la suite d’une privatisation, 

a de funestes conséquences. Une 

étude du Marin Institute, publiée en 

2010, a démontré que cette hausse 

de la consommation d’alcool  

entraîne une augmentation des 

morts sur la route, du crime, de la 

violence domestique et des abus sur 

les enfants. En outre, les employés 

du secteur public risquent moins de 

vendre à des mineurs et l’État retire 

plus rapidement qu’un détaillant 

privé tout produit dangereux pour la 

santé. 

L’étude conclut : «La privatisation 

des points de vente publics  

contrôlés par l’État constitue une 

erreur coûteuse. Tout bénéfice  

économique à court terme réalisé 

suite à la privatisation est annulé  

par les coûts sociaux et financiers à 

long terme associés  à  l a  

surconsommation d’alcool. » 

 

Les idéologues et les vautours 

 

Si le privé est si nul, pourquoi  

privatise-t-on ? Deux raisons :  

l’idéologie et les pressions  

d’entreprises privées. 

D e  n o m b r e u x  É t a t s  f o n t  

actuellement l’objet de débats sur 

une éventuelle privatisation. Dans 

certains d’entre eux, comme la  

Virginie et l’Utah, c’est suite à  

l’initiative de politiciens ayant la 

conviction que ce n’est pas à l’État 

de gérer la vente d’alcool. Cette 

croyance n’est pas basée sur les 

faits, comme nous l’avons vu, mais 

elle est assez puissante au sein de 

certaines mouvances de droite  

hostiles à toute forme de  

réglementation de la part de l’État. 

Ailleurs, comme dans l’État de 

Washington, ce sont les entreprises 

privées qui poussent pour la  

privatisation. Dans cet État, un  

référendum vient d’ailleurs de  

l’approuver. Costco y a dépensé 

près de 1,2 million de dollars,  

Wal-Mart près de 40 000$ et  

Young’s Market et Odom-Southern, 

deux distributeurs de produits  

alcoolisés, ont fourni plus de 2,2 

millions de dollars. Et quand le  

premier référendum a été perdu, en 

2010, on en a organisé un autre ! On 

a même pris soin d’indiquer, dans la 

question, que l’État devrait octroyer 

les contrats à de « gros » détaillants. 

Oui, l’arrogance de ces corporations 

va jusque là. 

 

(Suite page suivante) 

DOSSIER PRIVATISATION 

 Avec 

contrôle 

de l’État 

Sans 

contrôle 

de l’État 

Éthamol 

per capita, 

15 ans et + 

(gallons) 

0.61 0.71 

Revenu 

total 

(millions$) 

2.1 1.9 

Revenu par  

gallon  

d’éthanol 

$53.07 $15.47 

Points de 

vente par 

100 00  

résidents 

14 30 

Tableau A – Comparaison entre les 
États imposant un contrôle sur la  

vente d’alcool et ceux qui ont  
entièrement privatisé leur réseau** 

**Source: The Alcohol Research Group 
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Même dans des États où ce sont des 

idéologues qui font la promotion de 

la privatisation, les grosses  

entreprises ne sont jamais loin.  

Ainsi, Bob McDonnell, gouverneur 

républicain de la Virginie, a reçu un 

peu moins d’un demi-million de 

dollars de corporations impliquées 

dans la vente de l’alcool, telles que 

Anheuser-Busch, InBev, Diageo, et 

Associated Distributors. 

 

La privatisation, jamais loin 

 

Il y a deux principales leçons à tirer 

de l’expérience états-unienne. 

La première, c’est que les initiatives 

de privatisation trouvent souvent du 

mordant dans des périodes où les 

finances publiques sont moins  

bonnes. Certains idéologues,  

appuyés  par  des  vautours  

corporatifs, ne manquent pas de 

proposer des solutions simplistes 

permettant d’entraîner des rentrées 

d’argent à court terme, mais,  

comme nous l’avons montré, cela 

entraîne des pertes substantielles 

pour la collectivité à long terme. 

La seconde leçon, c’est que  les  

initiatives de privatisation sont  

également plus plausibles dans un 

contexte de stagnation des revenus. 

C’est, entre autres, actuellement le 

cas en Pennsylvanie avec la Penn-

sylvania Liquor Control Board 

(PLCB), où la croissance des  

bénéfices du réseau public est très 

faible (voir figure 2) et sert de  

justification aux idéologues du  

privé. Si la SAQ est particulière-

ment performante à cet effet, il ne 

faut pas se leurrer : une croissance 

si rapide n’est pas durable. La SAQ 

ne pourra pas éternellement conti-

nuer à « optimiser » son réseau. La  

croissance finira par fléchir. Et ce 

sera un moment sensible, surtout si 

le lien de confiance entre la société 

d’État et la population a été affecté 

négativement par des décisions 

commerciales sauvages, comme la 

fermeture de succursales rentables. 

Nous aurions tort de croire que ce 

qui se passe chez nos voisins du sud 

ne risque pas de nous affecter un 

jour. Il suffit d’un idéologue, d’un 

politicien se croyant investi du droit 

de vendre le bien commun au nom 

d’idées vaseuses et jouissant de 

l’appui de corporations intéressées 

pour que nous perdions nos acquis. 

 

Restons vigilants, et proposons nos 

faits à la face des préjugés de ceux 

qui rêvent de privatiser les profits 

pour mieux socialiser les pertes. 

 

Louis Préfontaine 

Délégué régional Laval 

SEMB SAQ (CSN) 

Figure 2 - Comparaison des bénéfices annuels par citoyen (18 ans et plus, 
base 2010) du PLCB et de la SAQ, 2005 à 2010*** 

***Sources : PLCB et Statistique Canada 



TRAVAIL EN SUCCURSALE 

LE COACHING 4A+ 

A u fil des ans, les employés de  

succursale ont largement 

contribué à développer le goût du vin 

des Québécois et chez certains, la  

passion du vin.  Pour y arriver, nous 

avons partagé nos découvertes et nos 

connaissances avec nos clients sans 

contraintes mercantiles, sans intérêts 

personnels ou corporatifs, tout en 

adoptant une approche client em-

preinte d'une naturelle simplicité.  

Cette approche authentique, honnête 

et franche nous a permis d'établir 

avec notre clientèle, une relation de 

confiance rare dans le commerce de 

détail. Le nombre impressionnant de 

clients qui nous demandent conseil 

témoigne de cette confiance. 

 

Pendant  ce  temps,  dans le  

commerce privé, les techniques de 

vente souvent agressives imposées au 

personnel et la rémunération à com-

mission ont largement contribué à 

faire du vendeur, un individu à la ré-

putation douteuse.  Depuis sa  

publication, le Baromètre des  

professions (sondage publié dans le 

Journal de Montréal) démontre que 

les vendeurs n'ont pas la cote.  En 

2011, par exemple, seulement 30% 

des gens interrogés disaient faire 

confiance aux vendeurs de magasin 

en général. Et je ne vous parlerai pas 

d u  s c o re  d e s  ve nd eu r s  d e  

voitures usagées. 

Mais voilà, le privé et ses  

techniques de vente et de marchandi-

sage sont débarqués à la SAQ, avec 

comme objectif de faire de nous un 

commerce comme les autres avec des 

vendeurs comme les autres, dans le 

but d'accroître les ventes à tout prix.  

L'implantation des 4A et son  

extension, les 4A+ ont complètement 

changé notre approche client.  Nous 

sommes passés d'une approche  

simple, naturelle et informelle à une  

approche structurée de type ''marche à 

suivre'' qui va encore plus loin que 

celle du privé, selon l'un des nos  

formateurs (qui vient du privé). 

 

Mais transformer des êtres humains 

aux aptitudes, personnalités et  

caractères différents, en clones de la 

vente, n'est pas si simple. Pour  

s'assurer que tous marchent au pas, il 

fallait créer des instruments de 

c o n t r ô l e ;  c l i e n t s  m y s t è r e s ,  

certificateurs, sondages clients,  

directeurs obligés de passer plus de 

temps sur l'aire de vente pour  

surveiller l'équipe, constituent une 

partie de l'arsenal destiné à garantir 

l'obéissance de tous. 

Toute cette armada de gens qui nous 

surveillent contribue à créer un  

climat de tension au travail et  

engendre même, chez certains, la peur 

du client. Peur de ne pas être à la hau-

teur des exigences souvent irréalistes 

de celui-ci, peur de négliger un client 

parce que nous sommes débordés, 

peur de nos sautes d'humeur parce 

que nous sommes stressés, et peur des  

répercussions de nos erreurs sur  

nous-mêmes et sur l'équipe. 

Mais aux yeux de la SAQ, la  

s u r v e i l l a n c e  é t a i t  e n c o r e  

insuffisante. Alors, quoi de mieux 

pour ''watcher'' l'équipe que de 

recourir à l'un de ses membres,  un 

''collaborateur''. C'est ainsi que coiffé 

du prestigieux titre de ''coach'', les 

COS/CPOS/CSS ont été désignés 

volontaires pour observer leurs 

camarades, évaluer l'application du 

standard 4A+, intervenir auprès d'eux 

pour les ramener dans le droit 

chemin, et colliger le tout dans un 

rapport personnalisé qui, nous le 

souhaitons, ne se retournera pas un 

jour contre eux. 

 

Surveiller et contrôler l'exécution du 

travail sont des responsabilités de 

c a d r e s .  C e  t r a n s f e r t  d e  

responsabilités de directeur vers des 

postes syndiqués a de quoi  

inquiéter, d'autant plus qu'il s'ajoute à 

de nombreux autres qui ont  

considérablement modifié le rôle du 

bras droit du directeur depuis une 

quinzaine d'années. 

 

Le Code du travail ne permet pas la 

syndicalisation des postes de directeur 

parce qu'ils sont considérés comme 

des cadres. Mais à force de cumuler 

des tâches et des responsabilités de 

cadres, les COS/CPOS/CSS  ne sont-

ils pas en train d'en devenir ?  

 

Mario Nicol 

CPOS succursale 33639 

SEMB SAQ (CSN) 
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DROIT DES TRAVAILLEURS 

LES RÉFORMES DE L’ASSURANCE-EMPLOI 

L e déclenchement des élections a 
marqué la fin d’un cycle dominé 

par la crise étudiante et par une  
mobilisation comme on n’en avait pas 
vu depuis longtemps au Québec. Ceci 
dit, l’arrivée d’un nouveau gouverne-
ment ne signe pas l’arrêt de nos  
revendications. En plus d’être des  
travailleurs qui veillent à la qualité de 
leurs conditions de travail, nous  
sommes également des citoyens, des 

membres d’une collectivité qui aspirent à améliorer leur 
qualité de vie et celle de leurs proches. Pour ce faire, on se 
doit de continuer à participer aux débats sociaux,  
économiques et politiques et de poursuivre la lutte contre 
les injustices et les décisions arbitraires de nos dirigeants. 
En somme, sur le premier front (conditions de travail)  
comme sur le deuxième front (politiques sociales et  
économiques), la lutte se poursuit. 

Ainsi, les nouvelles règles qui toucheront les prestataires 
d’assurance-emploi, prévues pour 2013, n’ont pas pour but  
d’améliorer la protection des sans-emploi, de favoriser la 
formation ou de diversifier le marché de l’emploi, au 
contraire, les nouvelles règles de l’assurance-emploi ont 
pour effet de resserrer les règles d’admissibilité et réduire 
les droits des chômeurs et des chômeuses. 

 

Une opposition unanime 

 

À l’instar de plusieurs autres dossiers, les modifications 
proposées par les conservateurs sont vivement  
condamnées par les gouvernements provinciaux, les  
groupes de défense des travailleurs, les syndicats ainsi que 
par les trois partis d’opposition à Ottawa : le Nouveau Parti  
démocratique, le Parti libéral du Canada et le Bloc  
Québécois. 

La réforme des conservateurs introduit plusieurs  
modifications qui ne sont pas favorables aux travailleurs. 
La première, et sans doute la plus importante, est la  
modification de la notion d’« emploi convenable ». Jusqu’à 
maintenant, l’assurance-emploi permettait à un chômeur de 
rechercher un emploi dit convenable, c’est-à-dire, un  
emploi offrant de bonnes conditions de travail et un salaire 
compétitif. Dorénavant, en raison des modifications  
apportées à cette notion, un chômeur pourrait être forcé 
d’accepter un emploi offrant de moins bonnes conditions et 
un salaire beaucoup moindre. 

À cela s’ajoute le fait que la réforme crée trois catégories 
de prestataires : les travailleurs de longue date, les  
prestataires fréquents et les prestataires occasionnels (voir  
tableau). Les droits des chômeurs seront différents, selon 
leur catégorie. Ainsi, les travailleurs dits « fréquents », les 
travailleurs saisonniers ou les travailleurs de la  
construction, par exemple, se verront dans l’obligation, 
après seulement 7 semaines de chômage, d’accepter  
n’importe quel travail pour lequel ils sont qualifiés à  
seulement 70% de leur salaire! L’exigence d’accepter un 
taux horaire moindre créera une pression à la  
baisse sur la qualité des conditions d’employabilité et de 
revenu. 

 

Le maintien d’un programme d’assurance-emploi sert à 
assurer la protection du revenu des personnes au chômage 
et à stabiliser l’économie en période de ralentissement.  
Depuis son origine, il a aussi permis de redistribuer la  
richesse d’une région à l’autre en fonction de leur réalité  
économique de chacune de ces régions. Les modifications 
proposées vont créer l’effet inverse. Elles pénaliseront les 
travailleurs saisonniers, par exemple, ceux des secteurs des 
pêcheries, de l’agriculture, de la foresterie et du tourisme, 
ainsi que les travailleurs de la construction. Ce sont des  
communautés et des régions entières que l’on va ainsi vider 
et appauvrir en incitant les chômeurs à déménager. Comme 
le soulignait la CSN dans un récent rapport : « forcer des  
travailleurs à occuper des emplois moins bien rémunérés et 
qui ne répondent pas à leur formation et à leurs  
compétences est une mesure contreproductive, personne 
n’y gagne. »1 

 

Des arguments renforcés par Diane Bellemare. Cette  
économiste qu’on ne peut soupçonner d’être à gauche (elle 
est une ancienne candidate de l’ADQ et a été économiste en 
chef du Conseil du patronat du Québec!)  
prétend que « les réformes que le gouvernement fédéral 
entend adopter risquent de modifier le comportement de 
plusieurs chômeurs fréquents qui opteront pour la sécurité 
de l’aide sociale, si faible soit-elle, plutôt que d’occuper de 
petits boulots; elles les excluront définitivement du marché 
de l’emploi. C’est peut-être l’économie au noir qui en  
profitera. » Et elle ajoute : « en obligeant les  
chômeurs fréquents et occasionnels à accepter n’importe 
quel boulot, le gouvernement risque d’augmenter  
rapidement la désuétude des compétences nouvellement 
acquises. En effet, si elles ne sont pas mises à profit dans 
les emplois que les chômeurs devront accepter, ces  
compétences se perdront. » 2 



DROIT DES TRAVAILLEURS (SUITE) 

Plaidoyer pour le rapatriement au Québec 
de l'assurance-emploi 

 

Le nouveau gouvernement péquiste désire rapatrier la  
gestion de l’assurance-emploi à Québec. Cette position est 
appuyée par le Conseil national des chômeurs et  
chômeuses (CNC) qui a lancé, le 11 septembre dernier, une 
tournée d’information pour rapatrier au gouvernement du 
Québec le programme d’assurance-emploi. Dans un  
communiqué, M. Pierre Céré, porte-parole du CNC,  
mentionne que « tous les gouvernements qui se sont succé-
dé à Ottawa depuis 25 ans ont imposé des compressions à 
ce régime, tout en détournant, entre 1996 et 2009, près de 
60 milliards de dollars des cotisations ouvrières et  
patronales. Aujourd’hui, ce sont plus de 50% des chômeurs 
qui ne sont plus assurés. »3 

Une telle demande est tout à fait légitime. Toutefois, il ne 
faut pas sous-estimer les embûches qui se dressent devant 
un tel projet de rapatriement. Rapatrier les  
compétences en matière d’assurance-chômage exigerait 
vraisemblablement une modification de la constitution  
canadienne. Dans le contexte actuel, ce n’est pas une mince 
affaire ! Aussi, en attendant, tous nos efforts doivent être 
mis à améliorer le régime et à assurer la meilleure  
protection aux chômeuses et aux chômeurs ainsi qu’à l’en-
semble des travailleurs. 

 

Hugues Legault 

Vice-président responsable de la vie syndicale, de la mobi-
lisation et de l'information 

SEMB SAQ (CSN) 
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Catégorie de prestataire Définition de la notion d’emploi convenable 

Travailleurs de longue date 

Ceux qui ont cotisé au régime d’AE pendant sept des dix 

dernières années et qui, au cours des cinq  

dernières années, ont touché des prestations régulières ou 

des prestations de pêcheurs pendant une période inférieure 

à 35 semaines. 

Durant les 18 premières semaines 

Emploi dans son domaine à un salaire à partir de 90% du 

salaire horaire précédent. 

À la 19ème semaine 

Emploi semblable avec un salaire à partir de 80% du  

salaire horaire précédent. 

Prestataires fréquents 

Ceux qui, au cours des cinq dernières années, ont  

présenté trois demandes ou plus de prestations  

régulières ou de pêcheurs et ont touché des  

prestations régulières ou de pêcheurs pendant plus de 60 

semaines. 

Durant les 6 premières semaines 

Emploi semblable avec un salaire à partir de 80% du  

salaire horaire précédent. 

À la 7ème semaine 

Tout travail pour lequel il est qualifié (avec formation en 

milieu de travail, s’il y a lieu) avec un salaire à  

partir de 70% du salaire horaire précédent. 

Prestataires occasionnels 

Tous les autres prestataires. 

Durant les 6 premières semaines 

Emploi dans son domaine avec un salaire à partir de 90% 

du salaire horaire précédent. 

De la 7ème à la 17ème semaine 

Emploi semblable avec un salaire à partir de 80% du  

salaire horaire précédent. 

À partir de la 18ème semaine 

Tout travail pour lequel il est qualifié (avec formation en 

milieu de travail, s’il y a lieu) avec un salaire à  

partir de 70% du salaire horaire précédent. 

Trois catégories de prestataires et de nouvelles obligations de recherche d’emploi 

Sources: 
1- Rapport présenté au dernier Conseil confédéral de la CSN de juin http://www.csn.qc.ca/web/csn/petition-assurance-emploi,  P. 7 
2- Diane Bellemare - Économiste et fellow associée à CIRANO, « Réforme de l’assurance-emploi - L’incohérence du gouvernement  
fédéral »  www.devoir.com paru le13 juin 2012 
3- Pierre Céré, www.lecnc.com, « Rapatrier l’assurance-emploi au Québec » paru le 13 septembre 2012 



 

LE PIONNIER — octobre 2012         Page  014 

IN MEMORIAM 

DÉCÈS D’UN PIONNIER 

E n juin dernier, c’est avec regrets que nous  

apprenions le décès de Monsieur  

Benjamin Labbé. Ce dernier est décédé subitement et 

son départ créera un grand vide autour de lui. 

À la retraite depuis l’été 2008, Monsieur Labbé a 

débuté sa longue carrière dans les bureaux de la 

SAQ en 1972. Il y a travaillé dans divers services et 

avant d’entamer une retraite pleinement méritée, il 

travaillait à titre de « commis rangement 6 » au  

Service du crédit recouvrement et répertoire  

d’adresses. Nous ne pouvons passer sous silence le 

fait qu’il ait non seulement milité ardemment pour le 

SEMB SAQ, mais qu’il se soit également impliqué 

au niveau de l’exécutif syndical pendant quelques  

années, et ce, à titre de vice-président bureau  

Montréal. Nous pouvons, et ce, à juste titre, le  

considérer comme un valeureux guerrier qui avait 

fait sienne la cause des employés de bureau de son  

époque. Il s’est toujours tenu debout dans l’adversité 

et il a su démontrer ses qualités de leader lorsque le 

moment le commandait. Pour ceux qui s’en  

souviennent, pendant la grève de 2004, Benjamin ne 

s’était certes pas fait d’amis du côté de l’employeur. 

Même s’il ne faisait plus partie de l’exécutif ou du 

conseil général au moment de cette grève, il s’était 

avéré un combattant de taille sur les lignes de  

piquetage.  

Salut Ben !    

L’Exécutif du SEMB SAQ (CSN) 
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L e mois de novembre est à nos 

portes et pour nombre  

d’hommes, cela ne signifie qu’une 

seule chose: enfin, nous pouvons 

arborer fièrement la moustache! 

Créé en 2003 à Melbourne, en  

Australie, le mouvement a gagné 

rapidement en popularité et s’est 

répandu sur quatre continents: de la 

Nouvelle-Zélande à l’Afrique du 

Sud, en passant par la République 

Tchèque, la Finlande, la Grande-

Bretagne, et plus près de chez nous, 

aux États-Unis et au Canada.  

D’ailleurs, depuis 2011, Movember 

est considéré comme un organisme 

de bienfaisance au Canada.  

Toujours en 2011, plus de 854 000 

gens ont participé à la campagne 

partout dans le monde et ont  

recueilli 125 700 000 $ CAN. 

Le but du mouvement est bien  

simple: sensibiliser les gens à la 

cause de la santé masculine, en  

particulier le cancer de la prostate et 

la santé mentale masculine, le tout 

en se laissant pousser la moustache 

pendant un mois et en recueillant 

des dons.  

Le SEMB SAQ (CSN) ne fait pas 

except ion  e t  par t i c i pe  au  

mouvement. Nous vous invitons 

donc, en succursale comme dans les 

bureaux, à créer votre groupe au 

http://ca.movember.com/fr, et  

surtout, envoyez-nous vos photos et 

nous les publierons sur le site web 

ainsi que sur la page Facebook! 

De plus, le SEMB SAQ (CSN)  

s’engage à égaliser la plus haute 

contribution faite par un de vos 

groupes.  

N’oubliez pas, en novembre, la 

moustache est contagieuse. Prenez 

la pose, souriez, et portez votre 

moustache avec panache! 

 

L’Équipe du SEMB SAQ (CSN) 

OEUVRE CARITATIVE 

MOVEMBER EST DE RETOUR! 


